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France / Europe

Un budget 2020 en légère 
hausse pour l’agriculture

LOI DE FINANCES

Le 27 septembre,  
le ministre  
de l’Agriculture  
a présenté le budget 
de l’agriculture  
pour l’année 2020. 
À 4,8 Mds E, il est en 
hausse par rapport au 
budget 2019 (+ 4,1 % 
en autorisations  
d’engagement et + 1 % 
en crédits de paiement) 
et est orienté vers trois 
grandes priorités : le 
soutien à l’agriculture 
et à la transition  
agroécologique,  
la sécurité sanitaire  
et, enfin, la formation 
et l’innovation.

Le 27 septembre, au lendemain 
de la présentation du projet de 
loi de finances 2020 par le gou-
vernement, Didier Guillaume, mi-
nistre de l’Agriculture et de l’Ali-
mentation, a présenté le budget 
2020 alloué à l’agriculture. En in-
troduction, il n’a pas manqué de 
mentionner que l’État était dans 
une logique de diminution des dé-
penses publiques, mais aussi de 
baisse des impôts pour les ménages 
français (baisse des impôts sur le 
revenu, disparition progressive de 
la taxe d’habitation, etc.). D’ici 
2022, cette baisse devrait s’élever 
à 27 ME. Dans ce contexte de 
baisse des dépenses publiques, le 
budget de l’agriculture, qui sera 
de 4,8 Mds E, est en hausse par 
rapport au budget 2019 (+ 4,1 % 
en autorisations d’engagement et 
+ 1 % en crédits de paiements).
«Ce budget a le moyen de ses 
ambitions», se félicite le ministre. 
En 2019, le budget était en baisse 
de - 11 % pour les autorisations 
d’engagement et de - 10 % pour 

les crédits de paiement, on note 
que le budget 2020 ne retrouve 
pas le niveau de celui de 2018.

«Un budget 
d’ambition, 
et de transition»
Le ministre a précisé qu’en 2020 
ce budget sera orienté vers trois 
grandes priorités, «c’est un 
budget d’ambition, de transition 
et de formation», insiste-t-il. La 
première priorité est le soutien 
à l’agriculture et à la transition 
agroécologique. Il s’agit, selon 
Didier Guillaume, de soutenir et 
d’accompagner l’agriculture dans 
ses transitions et ses innovations. 
Le budget prévoit 620 ME d’auto-
risations d’engagement et 556 ME  
de crédits de paiement pour les 
contreparties nationales de la 
Politique agricole commune :  
l’ICHN est de 284,2 ME, les Maec 
et l’agriculture biologique bénéfi-
cient de 6 232 ME d’autorisations 
d’engagement et de 128 ME de 
crédits de paiement, les dispositifs 
de soutien aux investissements 
dans les exploitations agricoles 
sont dotés de 67 ME en autorisa-
tions d’engagement et de 90 ME 

en crédits de paiement, enfin, le 
ministère conforte l’installation en 
maintenant la dotation aux jeunes 
agriculteurs pour 37 ME en autori-
sations d’engagement et de 54 ME 
en crédits de paiement.
«Dans quelques années, un tiers 
des agriculteurs seront partis 
à la retraite. Il est nécessaire de 
soutenir l’installation, c’est pour 
cela que nous ne baisserons pas 
ces moyens», précise Didier Guil-
laume. De plus, le projet de loi de 
finances pour 2020 maintient les 
moyens alloués aux dispositifs spé-
cifiques aux filières d’Outre-mer, 
pour un montant de 179 ME. 
L’ensemble des autres dispositifs 
de soutien aux agriculteurs et aux 
filières s’élèvent à 1,03 MdE.
Le ministre a aussi précisé que 
la baisse générale des impôts 
ainsi que les exonérations de co-
tisations sociales pour les chefs 
d’exploitation devraient aussi per-
mettre de soutenir les agriculteurs 
qui ont vécu une année difficile. 
Il souligne aussi que l’épargne 
de précaution est réinscrite dans 
le budget et que le TO-DE, qui 

se trouve désormais sur le projet 
de loi de finances de la sécurité 
sociale, est maintenu en 2020. 
S’il estime qu’il faut rénover le 
dispositif d’assurance agricole, en 
remettant tout à plat, il explique 
que le budget du fonds de ca-
lamité agricole sera le même en 
2020 qu’en 2019 (200 000 ME).

Baisse de la taxe  
additionnelle à la taxe 
sur le foncier non bâti
Le ministère a confirmé la baisse 
de la taxe additionnelle à la taxe 
sur le foncier non bâti qui va am-
puter le budget des chambres 
d’agriculture. Une décision lar-
gement critiquée par le monde 
agricole. La deuxième priorité 
du budget est de prévenir et 
de réagir face aux risques sani-
taires des aliments, de la santé 
des animaux et des végétaux. 
Le PLF 2020 prévoit d’y allouer 
570 ME en autorisations d’enga-
gement et en crédits de paiement, 
soit une hausse de 5,5 % 
par rapport à 2020. 27 ME 
seront spécifiquement alloués à 
la prévention et l’endiguement 
des épizooties, comme la peste 
porcine africaine. Il rappelle que 
les moyens déployés par la France 
sont pour le moment efficaces. 
Le ministère précise que le PLF 
2020 anticipe la possibilité d’un 
Brexit dur, avec une prévision de 
moyens dédiés : «320 agents 
supplémentaires par rapport à 
2019 sont prévus en 2020 pour 
rétablir les contrôles sanitaires 
aux frontières si nécessaire», 
spécifie ainsi un document du 
ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation.
Dernière priorité pour le budget 
2020, le renouvellement des gé-
nérations et de l’innovation. Hors 
dépenses de personnel, les moyens 
consacrés à l’enseignement et à la 
recherche s’élèvent à 632 ME en 
autorisations d’engagement et 
633 ME en crédits de paiement. Le 
ministre s’est réjoui que la rentrée 
scolaire 2019 soit marquée par 
l’augmentation du nombre d’ins-
crits. Pour Didier Guillaume cela 
prouve le succès de la campagne 
de communication «L’aventure 
du vivant», lancée lors du dernier 
salon de l’agriculture.

En bref
Phytos : la création d’un fonds d’indemnisa-
tion des victimes inscrite dans le PLFSS
Le projet de loi de financement de la sécurité sociale (PLFSS) 
pour 2020, prévoit la création «d’un fonds d’indemnisation 
pour les victimes de maladies professionnelles liées aux pesti-
cides», conformément à un engagement pris par la ministre 
de la Santé Agnès Buzyn, en février dernier. Les dépenses de 
ce fonds «devraient atteindre 53 millions d’euros d’ici 2022» 
et leur financement reposerait «sur un relèvement progressif 
de la taxe sur les ventes de produits phytopharmaceutiques». 
Ce fonds centraliserait «l’ensemble des demandes de recon-
naissance de maladies professionnelles concernées» en étant 
adossé à la caisse centrale de la MSA, avec l’ambition de 
rendre la procédure «plus simple, plus juste et homogène sur 
le territoire». Il prendrait également en charge «les exploitants 
agricoles retraités avant 2002 et les enfants dont la pathologie 
est directement liée à l’exposition professionnelle d’un de leurs 
parents pendant la période prénatale».

31,6 M€ d’amende pour le «cartel»  
des légumes en conserve
La Commission européenne vient d’infliger des amendes 
de, respectivement, 13,6 ME et 18 ME aux groupes néerlan-
dais Coroos et français Cecab (D’Aucy) pour leur participa-
tion à une entente sur le marché des légumes en conserve. 
Bonduelle est également jugé coupable d’avoir participé 
pendant plus de treize ans (entre 2000 et 2013) à ce cartel, 
mais bénéficie d’une immunité totale pour en avoir révélé 
l’existence aux autorités de la concurrence, échappant ainsi 
à une amende d’environ 250 millions. Les trois entreprises 
sont accusées par Bruxelles d’avoir fixé des prix, convenu 
de parts de marché et de volumes de vente, coordonné leurs 
réponses aux appels d’offres, de s’être réparti les clients et les 
marchés, et échangé des informations sensibles d’un point de 
vue commercial. Une quatrième entreprise, Conserve Italia, 
est également dans le collimateur de la Commission dans 
cette affaire.

Une étude relativise les risques  
de la consommation de viande rouge
Dans une étude publiée le 1er octobre dans la revue «Annals 
of Internal Medicine», des chercheurs recommandent aux 
adultes de «continuer à consommer de la viande rouge et de 
charcuterie» au niveau actuel dans les pays occidentaux, soit 
«trois fois par semaine» en moyenne. Après une nouvelle mé-
ta-analyse des études existantes sur le sujet, les chercheurs 
estiment en effet que «le niveau de certitude des preuves 
d’une potentielle dangerosité d’une consommation de viande 
est faible, voire très faible». Selon eux, «l’impact d’une réduc-
tion de la consommation», lorsque celle-ci équivaut à «trois 
portions par semaine», est également «faible, voire très faible». 
Enfin, même si «ce très faible effet pour la santé était avéré», 
les bénéfices pour la santé d’une baisse de la consommation 
ne sont «pas suffisants» pour établir de «larges recommanda-
tions de santé publique». Les chercheurs en appellent donc 
«aux préférences individuelles» des consommateurs sur cette 
question. La conclusion de ces chercheurs va à l’encontre 
des recommandations de la plupart des agences de santé, qui 
conseillent de limiter la consommation de produits carnés.

La situation des prairies s’est encore  
dégradée en septembre
Suivant les dernières observations du ministère de l’Agricul-
ture concernant la pousse des prairies, la situation s’est à 
nouveau dégradée depuis fin août : la baisse de la production 
cumulée des prairies permanentes atteint désormais 22 % 
par rapport à la pousse de référence (1982-2009), selon une 
note de conjoncture du service de statistique (Agreste) parue 
le 30 septembre. Toutefois, la situation est extrêmement 
contrastée selon les régions, marquée par un fort gradient 
est-ouest. À l’ouest, la Bretagne et le sud de la Nouvelle-Aqui-
taine affichent une pousse cumulée «normale» (- 1 %). À l’est, 
Auvergne-Rhône-Alpes, Bourgogne-Franche-Comté, Centre-
Val de Loire, Grand Est et Paca connaissent toutes un déficit 
«important», avec une baisse cumulée supérieure à 25 %.

Croissance à deux chiffres pour  
la consommation de biocarburants en UE
La consommation de biocarburants dans les transports 
de l’Union européenne a connu en 2018 une croissance à 
deux chiffres (+ 10,1 %), selon le dernier baromètre d’Eu-
rObserv’ER. Elle a atteint les 17 millions de tonnes équiva-
lent-pétrole (Mtep) en 2018, contre 15,4 Mtep en 2017. Cette 
progression s’explique en partie par une hausse des objectifs 
d’incorporation de certains pays. Mais aussi par une forte 
pression des importations d’esters méthyliques, d’huile de 
soja d’Argentine, et d’huile de palme d’Indonésie, et parce 
que les huiles végétales hydrotraitées (HVO) «gagnent des 
parts de marché».

L’augmentation du budget pour l’agriculture se chiffre à 4,1 % et doit favoriser la transition de l’agriculture. © D. R.
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Incendie Lubrizol   p. 3, 4 et 6

Des agriculteurs de 
l’Oise victimes

Plus de quarante communes du Nord-Ouest de l’Oise tombent sous le coup d’un arrêté préfectoral leur interdisant la commercialisation et la consommation de 
produits agricoles végétaux et animaux. Soutenus par la FDSEA et les JA, des laitiers, des maraîchers et des polyculteurs attendent avec impatience les résultats 
d’analyse réalisés.
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Syndicalisme     

Les feux de la 
colère saison 2
Contre les ZNT et le manque 
de considération, les agricul-
teurs de l’Oise ont manifesté.   
p. 5

Commerce

Rééquilibrer 
le rapport de 
force
La Commision d’enquête par-
lementaire sur les pratiques 
de la grande distribution 
présente 41 propostions.  p. 10

Semis de céréales

Ne pas se 
précipiter
La date optimale pour les blés 
se situe entre le 5 et le 10 
octobre.   p. 15

Commerce

Regards croi-
sés des PME
La Banque de France des 
Hauts-de-France et l’Insee 
se sont intéressés aux PME 
qui partent à la conquête de 
marchés extérieurs.  p. 22

Sociétés

Les comptes 
courants
À ne pas négliger !   p. 28


